DE  RÉPONSE 
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Répandu  fous  le  titre  de  Mémoire 
des  Princes. 


ZI  Décembre  1788. 

Ijorsqu’a  Toccafion  du  Mémoire  remis 
aux  Notables,  par  le  Prince  de  Conti,  j^al 
déclaré  que  les  Princes  de  mon  fang  de-» 
voient  s’adreirer  direftemenc  à moi,  & que 
je  les  écouterois  toujours  avec  plaifir , je 
n’ai  entendu  les  inviter  par-la  qu’à  une  di(^ 
cuffion  utile  entre  eux  &:  moi,  mais  non 
publique;  non  pas  que  je  craignifle  de  la 
rendre  telle,  lorfque  le  temps  fcrcic  venu 
de  donner  à mes  plans , pour  M bonheur 
de  mon  Peuple,  toute  la  publicité  qui  peuc 
en  éprouver  la  jufteffe , mais  parce  que  je 
craignois  cîe  voir  augmenter  cette  effervef- 
cence,  dont  vous  vous  plaignez  vous-mê- 
mes, qui  n’eft  pas  dangereüfe,tanc  qu’elle 
fe  contient  entre  les  (impies  Citoyens , mais 
qui  peut  le  devenir,  lorfqu’elle  femble  par- 
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tagée  par  des  perfonnes  que  leur  rang  8c 
leur  nailTance  indiquent  , naturellement 
comme  des  points  d’appui  &c  des  centres 
de  ralliement. 

La  prudence  vous  confeilloit  donc  de 
ne  remettre  qu’à  moi  le  Mémoire  que  vous 
venez  de  rendre  public,  ou  d’attendre  au 
moins  la  réponfe  que  je  pouvois  y faire. 
Vous  ne  vous  êtes  pas  renfermés  dans  ces 
fages  limites.  Vous  prenez  le  moment  de 
l’agitation  des  cfprits  pour  les  agiter  encore 
davantage , & vous  appeliez , avant  le  temps, 
lé  Public  à une  dîfcullion  qui  devoit  refter 
encre  vous  & moi  ; vous  vous  êtes  donc 
écartés  de  mes  intentions,  jufques  dans  la 
démarche  que  vous  prétendez  n^avoir  faite 
que  pour  vous  y conformer. 

Cependant , comme  je  cherche  par  deflus 
tout  la  vérité,  & que  j’aimerois à l’entendre 
de  votre  bouche,  je  répondrai  à votre  Mé- 
moire, en  entrant  avec  vous  dans  toutes 
les  explications  que  vous  pouvez  délirer. 

Vous  tentez  d’abord  de  juftifier  votre 
démarche , en  me  difant , que  par  vos  droitÉ 
vous  ctes  intérejfcs  à défendre  les  rfiiens^  mais 
ce  motif  eft  infulfifant  à mes  yeux. 

Vous  ne  pouvez  pas  croire  que  dans  la 
formation  d’une  Affemblée  Nationale,  je 
veuille  facrifier  mes  jujlis  droits,  «les  feuls 


dont  je  fois  jaloux,  &^quant  à ceux  qui  né 
mériteroient  pas  ce  nom,  parce  qu’il  ne 
pourroientfe  concilier  avec  l’intérêt  de  mes 
Peuplés  , fi  les  lumières  de  mon  fiècle , fi 
les  juftes  demandes  de  ma  INation,  fi  la 
force  des  circonftances  me  déterminent  à 
m’en  départir , pouvez-vous  penfer  que  pour 
conferver  ce,  qui  peut  vous  en  appartenir 
éventuellement , je  les  défendrai  contre  de 
fi  puiflances  raifons  d’y  renoncer. 

A la  vérité,  vous  femblez  croire  que  la 
forme  fous  laquelle  vous  jugez  que  je  veux 
compofer  l’Affemblée  Nationale , eft  def- 
trudive  des  véritables  droits  de  ma  Cou- 
ronne, que  vous  êtes  appellés  à défendre  ; 
mais  cette  opinion , vous  ne  l’appuyez,  que 
d’allégations  fans  fondement,  & d’affer- 
tions  dénuées  de  toutes  preuves. 

Vous  m^vertilïez  que  F Etat  ejî  en  pérîL 
La  folemnité  que  vous  donnez  à cet  aver- 
tiflement,  eft  elle-même  un  moyen  d’aug- 
menter le  danger  que  vous  voulez  me  faire 
craindre  ; mais  ce  danger  n’eft  pas  Ou  vous 
me  le  montrez , & les  mefures  que  vous  me 
fuggérez,  loin  de  le  détourner,  ne  feroient 
propres  qu’à  l’accroître. 

Le  grand  danger  qui  menace  l’Etat,  eft.  . 
le  défordre  de  mes  finances,^  qui  peut  faire 
craindre  le  bouleverfemenc  des  fortunes 
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particulières  & de  la^fortune  publique  ; évë- 
uement  qui , en  dépouillant  une  partie  nom- 
breufe  de  mes  Sujets,  des  biens  qu’ils  ont 
confiés  à l’Etat,  laifTeroic  encore  inutile 
un  fi  douloureux  facrifice  , en  tarifîanc 
peut-être  jufques  aux  premières  fources  du 
revenu  public  , qui  pourroient  cefîer  de 
couler  , fi  le  Peuple  demeuroit  dans  l’im- 
puiflance  où  l’excès  ^ & l’inépaÜté  de  l’im- 
pofition  l’ont  jeté,  dedans  le  méconten- 
tement univerfel  qui  en  a été  la  fuite. 

Dans  cette  allarmante  fituation,  je  me 
fuis  convaincu,  ainfi  que  tous  mes  Minif- 
tres,  que  le  moyen  unique  de  fauver  l’Etat, 
écoit  une  faniâion  folemnelle  de  la  dette 
publique,  & la  fondation  des  intérêts  de 
cette  dette,  fur  une  répartition  parfaite- 
ment égale  de  l’impofitton  encre  cous  les 
Citoyens,  & tous  les  Ordres  de  Citoyens 
en  proportion  de  leurs  facultés. 

J’ai  vu  encore,  que  l’exécution  de  ces 
mefures  falutaires  ne  pouvoir  être  confiée 
fûremenc  qu’à  une  Aifemblée  vraiment  na- 
tionale, qui  donnant  à ces  grandes  opéra- 
tions la  fanâion  la  plus  forte  qu^elles  puiT- 
fenc  recevoir,  celle  de  mon  Peuple  & la 
mienne  réunies  , pouvoir  non-feulement 
vaincre  toutes  les  réfiftances  ; mais  encore 
fubj liguer  toutes  les  opinions. 


Pour  obtenir  ces  grands  effets  , j’ai  dix 
vouloir  fans  doute  que  cette  Affemblée  fût 
convoquée  & conftituée  conformément  au 
but  de  fa  convocation  ; je  n’ai  pas  voulu 
ufer  jufqu’à  préfent  du  droit  que  mes  pré- 
déceffeurs  ont  exercé  de  régler  feuls  cette 
forme.  J’ai  invité  les  Citoyens  éclairés  de 
tous  les  Ordres  à publier  leurs  idées  fur  cet 
important  objet.  Un  grand  nombre  d’écrits 
ont  déjà  manifefté  ou  déterminé  une  opi- 
nion dominante.  Plufieurs  provinces  m’ont 
fait  connoître  leurs  vœux.  Enfin  j’ai  recueilli 
lesfentimens  partagés  de  divers  Bureaux  des 
Notables  que  j’avois  ralTemblés  de  nou- 
veau à cet  effet  : quelle  voie  plus  naturelle 
& plus  sûre  pouvois-je  prendre  pour  m’int 
truire  & me  déterminer  ? 

Ce  font  cependant  ces  mefures  de  ma 
fageffe  &c  de  ma  juttice  , cette  preuve  fi 
marquée  de  la  droiture  de  mes  intentions* 
que  vous  blâmez  jCn  difant  que  les  écrits  qui 
ont  paru  pendant  V A fJcmbUc  des  Notables  ; 
que  les  demandes  des  F rovinces  ^ Villes  & 
CorpSy&c.  ont  converti  en  quefiions  probléma- 
tiques des  injlitutions  facrées  par  lefquelles 
cette  Monarchie  a prof  péri  ^ & que  leur  flyle 
& leur  objet  annoncent  un  Jyflémc  d^infu- 
bordination  raifonnécy  és  le  mépris  de  toutes 
lesloix. 


Il  a pu  arriver,  en  efFet , qu’eh  dlfcucanc 
des  queftions  délicates,  & en  expofant  des 
demandes  nouvelles , des  Ecrivains  parti- 
culiers ou  des  Corps  même  ayent  franchi 
quelquefois  les  juftes  bornes. 

Mais,  outre  que  ces  inconvéniens  font 
légers,  & plus  que  rachetés  par  les  avanta- 
ges de  la  liberté  des  difcutions , en  me  fai- 
fant  rendre  compte  de  la  manière  dont  on  a 
ufé  de  cette  liberté,  j’ai  reconnu,  avec  faris- 
faâion , qu’à  l’exception  de  quelques  papiers 
obfcurs,,ou  de  quelques  traits  échappés  , 
il  regnoic  en  général,  dans  cette  multitude 
d’écrits  de  principes  oppofés  du  patriotifme, 
le  defir  du  bien,  la  foumiljion  aux  loix,  le 
refped  pour  ma  perfonne , 6c  fur-tout  la 
juftice  rendue  à la  droiture  de  mes  inten- 
tions. Je  n’ai  donc  trouvé , dans  cet  examen, 
que  de  nouvelles  raifons , de  laiflèr  a la  prelTe 
une  légitime  liberté,  & de  favorifer  l’inf- 
truâion  publique  dans  un  temps  où  la  Na- 
tion a befoin  de  s’inftruire  fur  tant  d’objets 
importans. 

Vous  me  donnez,  comme  des  preuves 
d’une  licence  répréhenfible , que  dans  ces 
écrits  , les  droits  du  Trône  ont  été  mis  en 
(juejîion , & qat  les  droits  des  deux  Ordres 
ont  divifé  les  opinions. 

Ce  n’eft  pas  fans  quelqu’étonnement  que 


je  vous  VOIS  mettre  fur  la  même  ligne , 6c 
les  droits  de  mon  Trône , & des  inftitutions 
auffi  arbitraires  , que  les  droits  6c  les  diftinc- 
rions  des  deux  premiers  Ordres.! 

Toute  Nation  a befoin  d’un  Gouverne- 
ment, 6c  toute  grande  Nation , d’un  Gou- 
vernement Monarchique;  mais  une  Nation 
peut  n’avoir  point  de  Noblefle,  6c  la  No-* 
blefle  ôc  le  Clergé  peuvent  n’y  pas  former 
des  Ordres  au  fens  que  nous  donnons  a ce 
mot  ; 6c,  fi  elle  a des  Ordres  de  ce  genre, . 
ils  peuvent  être  repréfentes  dans  une  Aflem. 
blëe  Nationale , par  un  nombre  de  Députés 
plus  ou  moins  grand,  6cc.  fans  qu’il  y ait  pour 
tout  cela  aucun  défordre  dans  la  Société  po- 
litique ; 6c  fans  doute  vous  ne  penferez  pas 
que  la  tranquillité  publique  ne  court  pas  de 
plus  grands  dangers , lorfqu’on  met  en  quefi 
tion  les  droits  du  Trône  dans  un  pays  ou  le 
Trône  fubfifte  depuis  1400  ans,  que  lorf- 
qu’on difeute,  dans  quelques  écrits,  fi  je 
dois  convoquer  rAflemblée  Nationale,  fous 
la  forme  employée  en  1614. 

Quels  font  donc  les  droits  de  mon  Trône 
mis  en  queftion  ? Eft-ce  celui  de  convoquer , 
les  Etats-Généraux  ? Quel  Ecrivain  m’a  con- 
tefté  ce  droit  ? Eft-ce  celui  de  les  convoquer 
fous  telle  ou  telle  forme?  Mais  cette  oppo- 
fition  k mes  droits,  c’eft  vous -mêmes  qui 


ire  la  montrez  ; vous  qui,  après  que  mes 
prédécefleurs  ont  convoqué  les  Etats-Gé- 
néraux fous  diverfes  formes  fort  differentes 
les  unes  des  autres,  foutenez  que  je  n’ai  pas 
le  droit  de  faire,  à cette  forme,  aucun  chan- 
gement, même  pour  la  rendre  plus  utile,  & 
qui  allez  jufqu’à  medifputer  le  droit  défaire 
régler,  par  ma  Nation  elle-même,  la  ma- 
nière dont  elle  veut  être  convoquée,  en  me 
donnant,  comme  un  modèle  dont  je  ne  puis 
m’écarter,  la  forme  obfervée  dans  les  der- 
s niers  Etats-Généraux. 

Mais  non , fur  ce  point  non  plus  que  fur 
aucun  autre,  les  véritables  droits  de  mon 
Trône  ne  font  point  mis  en  queftion.  Mon 
Peuple  m’eft  fidèle.  Au  travers  des  fautes 
de  mes  Miniftres  la  plupart,  fuites  cruelles 
de  fautes  antérieures , & de  la  difficulté  des 
circonfiances,  il  a conftamment  rendu  juf- 
tice  k mes  intentions.  Il  a vu  en  moi  ce  dé- 
fit de  le  rendre  heureux,  qui  m’a  fans  ceffe 
occupé  depuis  mon  avènement  au  Trône^ 
Ma  Nation  s’unit  k moi , comme  je  m’unis  à 
elle.  Nous  nous  rapprocherons,  s’il  eft  pof- 
fible,  encore  davantage  dans  l’Affemblée 
vraiment  Nationale  que  je  veux  lui  donner; 
&,  fort  de  fon  amour,  de  fes  efpérances^ 
& de  ma  ferme  réfolution  de  les  remplir,  je 
ne  lailTerai  point.approcher  de  mon  amc.  la 
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défiance  & les  craintes  que  vous  croyez  de- 
voir m’in  pirer. 

Après  avoir  affimilé  les  droits  des  Ordres 
à ceux  du  Trône,  vous  femblez  vouloir  les 
égaler  encore  à ceux  de  la  propriété,  en 
tâchant  de  me  perfuader  qu’on  attaquira 
hientct  ceux-ci , après  avoir  donné  atteinte 
à ceux  là. 

' Comment  pouvez-vous  voir  unies  &:  fem- 
blables , des  chofes  fi  diftantes  <Se  fi  difie- 
fentes  que  le  font,  d une  part,  une  préten- 
tion , ou  fi  vous  voulez'’^  une  poffeffion  qui 
n’eft  ni  fort  ancienne  ni  confiante,  & de 
Tautre,  les  droits  (acrés  & imprefcriptibles 
de  la.  fociété  ? 

La  propriété  & la  fociété  font  nées  en- 
femble.  Elles  ont  eu  le  même  berceau.  Les 
^ifiinîlrions  des  hommes  & des  Ordres  da- 
tent d’époques  bien  poftérieures  à celles-là. 

Il  n’y  a point  de  lociété  fans  propriété  , 
réciproquement  point  de  propriété  fiable 
fans  foci  té.  Et  il  exiftefur  la  terre  un  grand 
tîombre  de  focictés  où  ne  fe  trouvent  point 
cette  difiinâion  & ces  droits  des  Ordres 
que  vous  défendez  avec  tant  de  chaleur. 

Il  eft  évid  cnc  qu’une  grande  Nation ^for- 
manr  fa  conftirucîon  , peut  déclarer  qu’il 
n’y  aura  che2  elle  ni  Noblelfe  ni  Ordres  dif- 
tincls , & que  fi  elle  s’afTenible  en  corps  pour 
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reformer  les  vices  qu’elle  aura  reconnus 
4ans  fa  conftitiicion  ^elle  peut  modifier,  ou 
fufpendre  , ou  révoquer  tous  privilèges 
d’Ordres  & d’Etats  qu’elle  croira  incom- 
patibles avec  la  liberté  & la  profpérité  pu- 
bliques ; mais  il  eft:  impoffible  de  concevoir 
une  fociéié  politique  d’une  certaine  étendue 
ou  ne  foie  pas  établie  la  propriété  territo- 
riale & rriobiliaire , individuelle ^incomniu- 
table,  & conftamment  fous  la  garde  de  la 
puiflance  publique  ; & la  Nation  elle-même 
ne  peut  ni  fufpendre,  ni  détruire  la  loi  de  la 
propriété,  fans  fe  diffoudre  & fans  cefTer 
d’être  une  Nation.  Ceffez  donc  d’aflimiler 
jdes  droits  précaires  & révocables  , à des 
droits  qui  font  le  fondement  néceflaire  de 
la  fociécé. 

Vous  m’annoncez  encore  qu’en  confti- 
tuantl’Affemblée  nationale  félon  le  vœu  que 
manifefte  le  Tiers-Etat  dans  une  Afîemblée 
ainfi  formée,  F inégalité  des  fortunes  fera 
hientât  préfentée  comme  un  objet  de  réforme. 

Quelle  idée  vous  faites -vous  donc  de 
l’Afi’emblée  de  la  Nation  ? Penfez-vous 
qu’elle  fera  compofée  de  Pauvres  & de 
gens  fans  propriété,  fongez-vous  qu’une 
partie  confidérable  des  terres  du  Royaume, 
qu’une  grande  portion  des  richefles  mobi- 
liaires,  les  capitaux  de  la  culture  , les  fonds 


du  Commerce  &c  de  toutes  les  entrepnfes  ^ 
les  amas  immenfes  de  toutes  les  fubftances 
deftinées  a la  confommation  , les  capitaux 
en  argent,  &c.  ; que  toutes  ces  ri  heffes,  fout 
dans  les  mains  du  Tiers-Etat?  Pouvez  vous 
penfer  que  ces  Repréfenrans  , pris  eux- 
mêmes  parmi  les  propriétaires  Sc  les  hommes 
.les  plus  riches  de  leur  Ordre,  appelleront 
les  Nobles  a un  nouveau  partage,  & ce  qui 
feroitindifpenfabîepour  lespromoteurs  d’un 
•projet  fi  extravagant,  qu’ils  voudront  bien 
mettre  eux-mêmé  en  commun  xre  qu’ils  pof- 
sèdent?  Comment  pouvez-Vous  me  préfen- 
ter  comme  un  motif  férieux  de  crainte,  un 
événement  dont  la  moindre  réflexion  fait 
fentir  l’abfolue  impoffibilité. 

On  a , dites-vous,  déjà  propofé  la  fiip^ 
jprcjjp^on  de  quelques  droits  féodaux , comme 
des  refles  (Tune  ancienne  barbarie. 

II  efl:  vrai:  mais,  pour  attaquer  certains 
droits  féodaux  , on  n^en  efl:  pas*  plus  près 
. de  demander  un  nouveau  partage  des  terres , 
ou  de  vouloir  mettre  toutes  les  fortunes  au 
niveau. 

Il  efl:  en  effet  reconnu  aujourd’hui , par 
tous  les  gens  éclairés  , que  beaucoup  de 
droits  féodaux , tels  que  les  droits  de  chafTc, 
& fur-tout  l’abus  qu’on  en  fut , font  def- 
truêlifs  de  la  culture  & de  la  richefle  na- 
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.tîonale;  que  plafieiirs  autres , tels  que  la  ' 
Jerviciide  de  main - mortes  , & diverfes  ef- 
.pbccs  de  corvées  feigneu riales,  font  des  ac- 
teiutes  cruelles  à la  liberté  des  Cùcoyens  : que 
d'autres  , tels  que  les  droits  de  péages , de 
marchés,  de  fours  &c  de  moulins  bannaux-, 
&c,  font  funeftes  au  Commerce  & les 
fléaux  des  Campagnes.  Mais  ^ en  s’occupant 
.des  réformes  utiles,  l’AfTemblée de  ma  Na- 
tion ne  méconnokrapas  les  principes  de  la 
juftice  ùc  les  droits  delà  propriété!  Elle  de- 
mandera , fans  doute  /que  ces  fervitudes 
foient  rachetées,  & je  ne  puis  croire  qu’un 
.traité  fi  juile,  dont  les  fuites,  feront  mani- 
feftenient  avancageufesau  Royaume  entier, 
& par-là  aux  Nobles  eux-mêmes  ou  à leurs 
familles  puiffe  éprouver  de  leur^parc  des 
obfiacles  réels , lorfque  la  réflexion  aura  eu 
le  temps  d’écarter  les  illufions' des' antiques 
préjugés. 

V ous  paroiflez  vouloir  encore  juftiiier  vos 
craintes,  en  préfentanc  la  prétention  quont 
annoncée  quelques  corps  du  Tiers-Etat  d’ob- 
, tenir  l’égalité  des  fufFrages  avec  les  deux 
premiers  Ordres,  comme  Jortie  du  projet  de 
changer  les  droits  & les  loix. 

T « -^flexion  pouvoir  vous  faire 

que  ce  V OUS  appeliez  prétention 
peut  avoir  Torigine  étrange 


qiîe  vous  lui  prêtez.  Fauc-il  donc  aller  clier- 
cher  fi  loin  les  motifs  d’une  demande  fi  na- 
turelie  ? Le  Tiers -Etat  a des  droits  & des 
intérêts  à foutenir  dans  rAlfemblée  natio- 
nale. Ses  droits  ou  5 fi  vous  voulez,  fes  pré- 
tentions , {éprouvent  en  beaucoup  de  points 
cppofés  à celles  de  la  Noblcffe  & du  Clergé. 

II  veut  être  en  état  de  les  défendre  contre 
de  fi  redoutables  rivaux  Pour  cela , il  veut 
avoir  dans  l’ Aflcmblée  autant  d’Avocats  Sc 
autant  de  Juges  de  fa  caufe  que  fes  Adver^ 
faites.  Voila  fes  motifs , & non  le  projet  in- 
Tenfé  de  changer  les  droits  &c  les  loix. 

Au  refte , vous  vous  trompez  beaucoup, 
en  attribuant  cette  prétention  feulement  à 
quelques  corps  du  Tiers  ; la  même  réclama^ 
tion  s’élève  de  prefque  toutes  les  parties  du 
Royaume;  des  Provinces  entières,  la  plu-  . 
part  des  grandes  Villes  , la  Capitale  elle- 
' même  , & un  nombre  confidérable  de  Mu-  . 
nicipalicés  , de  Corps  , de  Communautés 
forment  cette  même  demande  que  vous 
combattez.  J’ai  peine  à croire  que  fi  vous 
euffiez  connu  toute  l’étendue  êc  toute  la 
force  de  cette  opinion  , devenue  prefque 
l’opinion  générale  & publique,  vous  euffiez 
tout-  à -fait  arrêté  la  vôtre  , ou  que  vous 
vous  fuffiez  preffés  de  lui  donner  tant  de 
publicité. 
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Vous  vous  rapprochez  enfin  de  la  quef- 
tlon,  en  m’alléguant  ce  qu’ont  expofé  plu- 
fieurs  Bureaux , de  l^injujticc  à des  dangers 
d^ une  innovation  dans  la  convocation  & la 
i:ompofition  des  Etats-^Généraux» 

Mais  ce  que  m’ont  expofé  ces  Bureaux  , 
D’eft  pas  par  cela  feul  refté  prouvé.  Vous 
ii’ignorez  pas  que  dans  plufieurs  des  Bu- 
reaux , les  avis  ont  été  partagés  ; & que  , 
dans  celui  de  Monsieur,  dont  la  fagefle 
•&  les  lumières  doivent  donner  un  grand 
-poids  à fon  opinion , la  pluralité  a décidé 
en  faveur  du  fyftême  de  repréfentation  qne 
.vous  rejetez. 

Le  danger  des  innovations  eft  le  lieu  com- 
•mun  qu’on  oppofe  fans  cefTe  à la  réforme 
des  abus  les  plus  crians  ; mais , comme  il  eft 
-impoffible  de  réformer  fans  innover  ,&  que 
-vous  ne  prétendez  pas  fans  doute  qu’un  abus 
ne  doit  pas  être  corrigé , s’il  eft  ancien , ju- 
gez vous-mêrne  de  l’infufïifance  du  motif 
que  vous  m’alléguez  en  cherchant  a m’ef- 
frayer des  dangers  de  innovations. 

En  vous  fuivant  dans  le  détail  que  vous 
me  donnez  de  ces  prétendus  dangers , je 
trouve  d’abord  la  foule  des  prétentions  qui 
en  réfulteroient , félon  vous: 

Il  eft  difficile  d’entendre  ce  que  vous 
comprenez  fous  le  nom  àz prétentions ^ mais 


on  peut  ranger  les  prétentions  fous  deux 
clalfes  : celles  qui  font  fondées , & celles 
qui  font  injuftes.  Les  unes  & les  autres  fe^ 
ront  jugées  dans  l’Affemblée  Nationale* 
Quel  danger  peut-il  donc  y avoir  aies  lailler 
fe  montrer? 

Un  autre  danger,  félon  vous  a craindre ^ 
eft  celui  de  voir  compromis  les  intérêts  du 
Tiers , lui-même , fi  l’on  s’écarte  des  ancien- 
nes formes  ; vous  dites  que  la  féduSion  da. 
quelques-uns  de  fes  Membres  pourra  lui  être 
xunefte  ; & que , dans  la  conflitutton  aSuellc!^ 
fes  droits  font  mieux  défendus. 

Je  crois  fincère  la  générofité  que  vous 
montrez  au  Tiers-Etat,  au  moment  même  . 
où  vous  le  croyez  uniquement  occupé  d’em- 
piéter fur  vos  droits  légitimes  ; mais  laiffez- 
le  défendre  les  fiensàfa  manière  ; le  choifir 
à fon  gré , entre  les  moyens  les  plus  propres 
à les  maintenir;  car,  fur  ce  point,  il  eft 
anffi  naturel  que  jufte  de  s’en  rapporter  a 
lui. 

Il  eftpoffibleau  refle,  comme  vous  l’ob- 
fervez,  que  !a  fédudionde  quelques  Mem- 
bres du  l’iers  , compromette  les  intérêts 
de  cet  Ordre  , lorfqu’ils  fe  trouveront  en 
ôppofition  avec  ceux  des  Nobles  &:  du 
Clergé.  L’influence  de  la  richefl'e,  du  rang  , 
du  crédit,  de  la  naiffancej  de  la  Religion 
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fur  les  hommes  du  Tiers,  peut; produire 
cet  effet;  mais  cette  vérité  combat. contre 
vous-mêmes,  puifqu’elle  me  raffnre  contre 
les  craintes  que  vous  voulez  infpirer  , de 
voir  vos  droits  les  plus  juffes , méconnus 
& renverfés  par  le  Tiers-Etat,  s’il  obtient 
une  repréfentation  égale  à celle  des  deux 
premiers  Ordres  réunis.  Lorfque  vous  aüreï; 
pour  vous  ^ & la  Juftice  & la  raifon,  jointes 
à rinfluence  fi  puiffante  , & que  vous  re? 
connoiflTez  vous-mêmes , des  deux  premiers 
Ordres  fur  lé  Tiers,  que  pouvez-vous  re- 
douter de  l’égalité  de  repréfentation  ? Si , 
danscét  ordre  de  cliofes  , les  droits  du  Tiers' 
peuvent  être  compromis,  ceux  de  la  No- 
bléffe  & du  Clergé  en -courront  d’autant 
moins  de  danger  de  l’être. 

Vous  regardez  enfin  , comme  un  troi-» 
fième  danger  a craindre , d’une  forme  nou- 
velle,./a  dcjîruBion  de  ré^uïlibrc^ 
ment  établi  entre  les  trois  Ordres. 

Il  füffit  de  vous  répondre  que  vous  ne 
faîces-là,  commedans  tout  votre  Mémoire, 
qu’affirmer  ce  qui  eft  en  contefiation.  Il 
s’agit,  dans  la’queftion  préfente,  de  (avoir 
s’il  y a un  véritable  équilibre  dansda  forme 
ancienne,  & fi  cet  équilibre  vrai  ou  pré- 
tendu eft  fagement  établi.  • . 

Les  Défcnfeursdes  prétentions  dvj  Tiers , 

foutiennenc 
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footienhent  que  dans  la  forme  ancienne  { 
ou  du  moins  dans  celle  de  1614,  il  n’y  a 
point  de  véritable  équilibre  ; que  cette  éga^ 
licé  de  Repcéfentans  encre  les  deux  prè- 
i^niers  Ordres  & le  Tiers-Etat  , qui  l’em- 
porte fi:  fort  en  nombre  fur  la  Noblefle  & 
fe  Clergé  réunis , efl:  une  inégalité  monfi* 
trueufe.  -i  . 

V En  affirma  ne , fans  en  donner  aucun© 
preuve,  que  dans  â’écat  ancien  des  chofes'^ 
it  y avoir  un  équilibre  fagement  établi,  vous 
ne  faites  4otic  que  fuppofer  ce  qui  efl:  er\ 
queftiom-u* 

rjîC’elîl:  ^ore  j en  fuppof^nt  ce  qui  eft 
conteflév  que  vvous  ■ appeliez/  feules  formes 
Cônjiituûonhdles , bafès  inûltérabies  d-e  la 
'Mma^chtC  'Frànçoifc  , la  df  inSian  des 
Ordres  y les-  Gêiibérationsféparécs  , V égalité 
dès  voix.  ^ . 

Vous  n’ignorer  pas  que  les  homrnes 
éclairés  & aüffi  verfés  que  vous  pouvez  l’être 
dans  k connoiffance  de  notre  Hiftoire  &c 
de  notre  Droit  public  , ont  avancé  & fou- 
tenu  des  Opinions  diredement  contraires  à' 
celles  que  vous  avez  énoncé  fur  ces  mêmes 
objets.  ''  ^ * 

Quel  effet  pouvez- vous  efpérer  fur  mom 
efprit,  defemploi  que  vous  faites  de  cette 
érudition  incertaine  étrangère  a la  plu- 
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part  d’entre  vous  ? Vous  devez  voir,  qué 
dans  cette  obfcurité  de  l’Hiftoire  , dans 
cette  ôppofition  des  Hiftorîens  & des  Pu- 
bliciftes  encre  eux  ,ce  ne  font  plus  des  formes 
anciennes  conteftées,  des  ufages  variables, 
ou  du  moins  difputés,  qui  doivenç  déter- 
miner mesréfolurions*  Ce  font  les  circonf- 
tances , les  befoins  de  l’Etat , 8c  les  principes 
de  la  juftice  & de  la  raifon,  indépendans 
des  variations  des  inftitutions  humaines. 

Vous  me  preflez,  en  me  difant  que  fi 
j’appelle  aux  Etaes  Cénéraux  deux  Députés 
du  Tiers,  meme  en  ne  leur  donnant  quunc^ 
VOIX  y comme  parle  fait  que  nient  les 

Défenfeurs  du  Tiers)  ce  fera  un  moyen 
médiat  & détourné  d"* accréditer  la  prétention 
du  Tiers ^ qui  obeiendroit  bientôt  après 
autant  de  fuffrages  que  de  têtes. 

Je  n’ai  pas  befoin,  fans  doute  , d’employer 
un  moyen  détourné^  pour  exécuter  une  ré- 
folution  que  je  n’aurai  prife  qu^après  unè 
mûre  délibération,  & en  confultantla  rai- 
fon & la  juftice  ; mais , en  exeufant  votre 
expreffion  , je  vous  répondrai,  que  je  ne 
puis  & ne  dois  pas  davantage  employer  un 
moyen,  ni  détourné,  ni  direft,  d^ôter  dès 
à préfent,  au  Tiers-Etat,  tout  efpoir  d’ob- 
tenir ce  qu’il  demande  avec  tant  d’inftance, 
Enappellant  deux  Députés,  la  queftion  de- 
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meure  encore  îndécife.  II  refte  poffible'  k 
la  Nation  aflemblée,  de  régler  elle-même  , 
que  ces  deux  Députés  n’auront  qu’une 
voix,  ou  en  auront  deux.  S’il  n’en  arrive 
qu’un,  moi  & ma  Nation,  nous  n’avons 
plus  la  poffibilité  de  choifir  entre  les  deux 
compofitions  , cêlle  qui  nous  paroîtra  la 
meilleure  & la  plus  julte.  Je  ne  puis  donc 
prendre  votre  confeil,  qui  me  conduiroic 
à priver  la  Nation  affemblée  de  fe  confti- 
tuer  de  la  manière  qu’elle  jugera  la  plus 
conforme  à fes  intérêts. 

Les  conféquencës  funeftes  que  vous 
m’annoncez  comme  devant  fuivre  ce' que 
Vous  appeliez  la  révolution  dans  là  confti- 
tutîon  ( c’cft-k-dire , l’égalité  du  nombre 
des  Députés  du  Tiers  avec  ceux  des  deux 
Ordres,  & les  fuffrages  par  têtes)  ne  m’ef^ 
fraient  point,  parce  que  je  n’y  crois  pas. 

^ Vous  voyez  dans  ^ avenir  ^ tantôt  un  Rai 
fuperfiitteux , donnant  au  Clergé  plujleurs 
/ûffrages  , comme  fi  les  progrès  des  lumiè- 
res, lesconnoiflancesacquîfesdes  droits  des 
hommes  & des  Citoyens,  l’abfurdité  recon^ 
nue  de  faire  gouverner  une  Nation  par  les 
Miniftres  d’une  religion  toute  fpiriruelle  & 
dont  le  Royaume  n’eft  pas  de  ce  monde  ; 
enfin  comme  fi  l’infurreéliion  univerfclle,  qui 
feroicI’elFet  infaillibled’une  pareille  politique^ 
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ponVoîc  laiffer  déformais,  daf3«-Jes  mains 
jdiî  Souverain  le  plus  dépourvu  dç  fageiTe  ni 
la  poffibiliçé  de  former  un  pareil  plan,  m 
ks  moyens  de  rexecuter. 

Peuc-on  redouter  davantage  de  la  parc 
d’un  Roi  guerrier  la  puilTance  exorbitante 
qu’il  tenteroit  de  donner  à fa  NobleflTe  dans 
Pairemblée  de  fa  Nation.  Quel  motif,  quel 
intérêt  pourroit  le  pouffer  vers  un  pareil 
fyftême?  E&ce  d’un  Roi  de  France  qu’op 
peut  craindre  une  politique  fi  contraire  à 
fes  véritables  intérêts  ? 

Qui  ne  fait  que  dans  le  chemin  qu’ont 
fait  mes  Erédéceffeurs  vers  le  pouvoir  dont 
ils  font  aujourd’hui  revêtus,  les  plus  grands 
fecours,  ils  les  ont  trouvés  dans  les  corn- 
inunes  & les  plus  grands  dbflacles  de  la 
part  des  Barons. 

Si  l’on  dit  qu’entre  les  mains  de  quelques? 
uns  de  mes  Erédéceffeurs , ce  pouvoir  eft 
dégénéré  quelquefois  en  defpotifme;  &fi 
de  ce  reproche  on  vouloir  conclure  que  les 
'Peuples  doivent  regretter  Pancienne  puif» 
fance  de  la  Noblelî'e,  on  oubîieroit  donc 
que  les  Rois  feuls  ont  tiré  la  Nation  de  l’op- 
preffîon  ou  la  tenoient  les  Nobles  & le 
Clergé , que  le  Eeuple  n’a  trouvé  d’afyle 
qu’à  l’ombre  du  trône  de  mes  Pères  ; que 
,c’eft  à eux  feuls  .qu’efl;  dû  en  .France  en 
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Tordre  fmblîc  , k police  ihtérî^rfe , k 
recé,  la  liberté,  la  propriété  du  Peuple,: 
gui 'n’ont  jamais  pu  s’y  établir,  tant  qu’æ 
duré  la  puilTance  de  cette  Ariftocratie  itîK' 
licaire,  lapins  mauvaife  des  fauve-gardes 
contre  les  abus  du  pouvoir  donc  elle  ne 
çelfc  elle  même  d’abufer.  j 

Dans  la  fuite  de  votre  Mémoire,  je  ne. 
reconnois  plus  les  (èntimens  & les  difpofi-^i 
tions  que  me  doivent  les  Princes  de  mon 
Sang  dans  les  momens  critiques  ou  fe  trouver 
le  Royaume. 

Vous  mknnoncez  qu’il  faut  que  ]t  niat^ 
tende  à une  Sciffion , à des  dijfentions  civi*r> 
les  ^ fi  les  droits  ' de  deux  premiers  Ordres 
éprouvent  quelque  altération.  . 

Que  \:eul€nt  dire  ces  mots  bien  plus  foi- 
blés  que  les  idées  qu’on  veut  faire  paffer 
dans  mon  ©fprit? 

Vun  des  Ordres,  ou  tous  les  deux,  pour^ 
vont  mcconnQitre,  dites -vous,  les  Etatsn 
Généraux,  refufer  de  confirmer  mx-mêmes 
leur  dégradation  en  comparoiffant  à 
jernhlée. 

Ce  feroit  en  effet  un  grand  mal;  mais 
plus  il  eft  grand  & plus  les  deux  premiers 
Ordres  feroient  inexcufables  d’en  avoir  été 
les  caufes. 

, Une  Alîèmhlée  vraiment  nationale,  eft 
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devenue  le  feul  remède  aux  maux  de  la  Na- 
tion, le  feul  moyen  de  la  fauver  d’une  ruine 
entière  & prochaine.  De  quel  crime  feroient 
donc  coupables  ceux  qui , pour  foutenir  des 
prétentions  au  moins  douteufes , & des  droits 
conteftés,  plongeroient  Iciemment  & volon- 
tairement ce  grand  Royaume  dans  l’abyme 
où  ils  conviennent  eux-mêmes  qu’il  eft  prêt 
à tomber? 

Vous  favez , & vous  me  le  dites , que  VEtat 
ejlcnpcril,  & on  s’efforceroit  de  rendre  in- 
frudueufes  les  mefures  que  je  prends  pour 
le  fauver,  dans  la  crainte  de  confirmer  ce 
qu’on  appelle  la  dégradation  des  deux  pre^ 
mlers  Ordres  comparoijjans  dans  V Afi- 
Jcmblée. 

' Cette  dégradation  n’eft  qu’une  chimère, 
Les  Nobles  & le  Clergé  de  mon  Royaume 
ne  peuvent  être  dégradés  pour  fe  trouver 
dans  la  même  Salle  en  même  nombre  que 
les  Repréfentans  de  vingt-trois  millions  de 
mes  Sujets , leurs  Concitoyens  & leurs  égaux 
par  la  nature,  antérieurement  aux  diftinc- 
tions  d’état  &c  de  rang , ouvrage  des  inftitu- 
tions  humaines.  Comment  feroient-ils  avi- 
lis, parce  qu’une  grande  Nation,  traitant 
avec  eux  fes  intérêts,  veut  avoir  autant  de 
Défenfeurs  de  fes  droits,  qui  font  les  droits 
imprcfcriptiblcs  de  l’homme  & du  Citoyen  ^ 
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qu’ils  en  ont  de  leurs  privilèges  acquîi?  • 

Où  feroit  donc  cette  dégradation  préten- 
due ?&  puifqu’elle  ne  peut  être, après  tour  j 
que  dans  l’opinion  , dans  quels  ef^rits  la 
placeroit-on  ? L’opinion  publique  a 'déjà 
décerné  des  éloges  aux  Nobles,  qui  ri’onc 
pas  cru  fe  dégrader  en  favorifant  les  de- 
mandes du  Tiers,  & l’on  peut  croire  qu’elle 
en  prépare  de  femblables  à ceux  qui  les  imi- 
teront, Ils  feront  donc  honorés,  puifqu’ils 
auront  pour  eux  l’opinion  qui  difpenfe 
l’honneur.  ^ 

Ce  qui  fuit , dans  votre  Mémoire , eft 
bien  plus  répréhenfible  encore  que  les  faufles 
idées  d’honneur  & de  honte  que  vous  pa-? 
roiflez  adopter.  On  m ptut  pas  douter,  mé 
dites-vous , iju^un  grand  nombre  de  Gentils^ 
hommes  rd attaquent  la  légalité  des  Etats^ 
Généraux  , ne  fajfcnt  des  protejlations  , 
ne  les  fajfcnt  enregifirer  dans  les  Parle-* 
mens  , & ne  les  Jigntfient  à V ^JfembUe  des 
Etats. 

Comment  vous  êtes-vous  permis  de  tra- 
cer ainfi,  & de  rendre  public,  un  plan  de 
réfiflance  aux  mefures  que  je  puis  prendre 
poiir  opérer,  à l’aide  del’Affemblée  de  ma 
Nation  , la  reftauration  de  mon  Royaume? 
un  plan  dont  la  tendance  eft  d’empêcher 
jufqu’à  la  tenue  d’une  Aflènablée  nationale. 


ou'" de  la  rendre  inutile  aprèsrfa  Côfw^ocatîoft 
- Je  ne  fais  fi  vous  entendez  q'ue  ces  pro-. 
réflations  de  Gentilshommes,  enregiftrées 
aux  Parlemens  , empêcheront^  l’Aflemblée 
nationale  de  fe  Compofer  fans  Aucune  forme  ; 
ou  feulement  de  fe  former  dâ  Tiers  , de^ 
Noblesse  du  Clergé  réunis;  onetifind’agiri 
après  fa  formation , d’une  manièi^e  utile  au 
rétablifleme^c  de  Fordre,  en  aceordant  les 
impôts  néceflàires,  & en  approuvant  les 
ITiôyens  de  les -faire  percevoir^  Je  veux  fui- 
vre  avec  vous  ces  trois  fuppofitions.  - - 
: Si  Foppofitiôn  que  vous  m’arinôneez 
pouvoir  empêcher  toute  formation  d’uné 
Affemblée  nationale , même  compofée  dû 
Tiers  tout  feül,  il  eft  évident  que  Funiquë 
moyen,  de  rétablir  l’ordre  dans- les  affaires 
publiques,  manqueroit , le  mal  férôit  au 
comble , &c  la  réfiftance  des  deux  Ordres  ert 
feroit  la  caufe.  Mais  je  ne  puis^penfer  que  lé 
tefus  de  la  Noblfeffe  & du  Clergé , fondé  fur 
de  fi  frivoles  motifs,  détournât  tout  le  reflé 
dê  mes  fidèles  Sujets  de  concourir  avec  moi 
âu  defir  que  j’ài  d’améliofér  & mon  Gôu^ 
Véfnémènt  & leur  condition.  Vingt  - troi^ 
Ou'vingt- quatre  millions  d’tiommes  rie  fêf 
Croiront  pas  fans  doute  dépouillés  du  droit 
de  s’occuper  de  leurs  affaires  & de  leur  bon- 
beur  commun  ^ parce  que  deux  ou  tfoi^ 
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Cens  mille  Nobles  ou  Eecléfiaftiques  du 
haut  Clergé  ( car  le  Clergé  du  fécond  ordre 
a cous  fes  intérêts  communs  avec  le  Tiers- 
Etat,  auquel  il  appartient  véritablement) 
ne  voudroienc  pas  aflifter  à l’Aflemblée 
nationale.  J^aurai  donc  encore  une  Aflem- 
blée  de  la  Nation.  , 

Dans  cette  fécondé  fuppofition,  les  be- 
foins  publics  étant  une  fois  connus,  TAf-’ 
femblée,  telle  qu’elle  feroic,  détermineroic 
la  fomme  de  Timpofition  qui  doit  y four- 
nir , & le  mode  de  la  répartition.  Les  prin- 
cipes de  l’équité  la  plus  févère  la  guiderolent, 
& cous  les  biens  fans  exception  feroienc 
fournis  à l’impôt,  en  proportion  de  leur 
revenu.  Sur  de  ne  point  m’égarer,  en  fui- 
vant  la  route  tracée  par  rAfiemblée,  j’or- 
donnerois la  perception  de  l’impôt  par  tous 
les  moyens  que  mec  en  mains  la  puiflTance 
publique.  Quelles  proceftations  pourroienc 
alors  difpenfer  chaque  particulier  du  paie-- 
ment  des  impôts  confentis  par  la  Nation  ? 
Oppoferoit-on  des  Arrêts  de  défenfedemes 
Parlemens;  outre  que  j’ai  peine  à croire  que 
les  Officiers  de  mes  Cours  fe  portaffenc  à 
de  pareilles  extrémités , comme  ils  n’auroîenc 
aucun  pouvoir  exécutif  pour  faire  obferver 
de  femblables  défenfes  , la  perception  de 
l’impôt  fe  ferolt* 
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ta  dernîere  fuppoficion  entraîne  encore 
moins  de  difficultés , puifque  l’abfence  de 
la  Noblefle  & du  Clergé,  ne  fournifiant 
plus  de  prétexte  de  méconnoître  l’autorité 
des  Etats,  ce  prétexte  ne  le  tronveroir  plus 
que  dans  la  compofition  de  rAlTemblée  , 
ou  dans  la  forme  des  Délibérations  ; mais 
fi  l’AfTemblée  fe  te  n oit  , les  ré  fol  ut  ions 
feroient  mifes  à execution , malgré  les  pro- 
teftations  que  les  deux  Ordres  pourroienc 
faire  pour  réferver  leurs  vrais  ou  prétendus 
droits. 

Vous  prévoyeiz  vous-mêmes  ce  dernier 
tas,  lorfque  vous  me  dites,  que(juûndjc 
n éprouverois  aucun  ohjlacle  à Tcxécution 
des  volontés  que  vous  me  fuppofez , & que 
je  n’ai  pas  fait  connoitre  encore, /e  /2C/70^/r- 
rois  pas  me  déterminer  à Ja  cri  fier  ^ à humi-- 
lier  cette  brave  Noblejfe  qui  a verfé  tant  de 
fang  pour  la  Patrie  & pour  les  Rois  mes 
ancêtres. 

Mais  encore  une  fois,  quelle  humiliation 
pouvez-vous  voir  pour  la  Noblefle  & le 
Clergé,  dans  un  état  de  chofes  où  ces  deux 
Ordres  auront  à eux-feuls  dans  l’AfTemblée 
nationale  la  moitié  de  ^influence  qui  ré- 
glera les  plus  importantes  affaires  publiques  ? 
Penfez  donc  qu’ils  ne  font  qu’une  poignée 
d’hommes,  comparés  à la  maffe  d’une  fi 
grande  nation. 


Gomment  des  hommes  qui*  ont  des  Idées 
faines  de  l’honneur , pourront-ils  fe  croire 
humiliés  , parce  que  vingt- trois  millions 
d’hommes  partageront,  avec  eux  le  droit.de 
fe  gouverner  ? ^ 

Sans  doute,  leur  influence  fera  moindre 
qu’elle  ne  Ta  été  autrefois  ; mais  fi  le  bien 
de  tous  a demandé  qqe  cette  influence  fût. 
afFpiblie , comment  mettroient-ils  leur  ho^r. 
neur  a maintenir  , çontre  l’intérêt  de  la. 
Nation,  un  ordre  de  chofes  quia  fon  ori-. 
gine  dans  l’ignorance  & les  défordres,  des 
fiècles  paflés  ? 

J’entends  encore  moins  dans  votre  bou-!^ 
che  le  mot  de  Jacrificc^  , que  celui  Shumi^ 
liation.  Non  certes,  je  ne  facrifierai  point 
ma  brave  Noblefle , ea.aççordant  au  Tiers 
fes  demandes.  Je  ménagerai  bien  plutôt  par-* 
là  même  fes  véritables  intérêts.  En  réta-» 
bliflanc  Tordre  , en  foulageant  la  clafTe 
utile  , laborieufe & produâive  delà  foçiété, 
j’accroîtrai  la  richefTe  & la  profpérité  na^ 
tionale,  dont  les  Nobles  & le  Clergé  , -ainfï 
que  moi-même  , nous  recueillons  iine  S 
grande  partie  j puifque  c’eft  .pour  nous  que 
je  Peuple  travaille  ; en  le  rendant  heureuse 
de  libre,  en  donnant  ainfi  une  nouvelle  ac- 
tivité à fes  travaux,  c’efl:  popr  nous-mêmes 
que  nous  TafFranchiflbns  & que  nous  le  re«^ 
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levons;  car,  les  plus  ftériles  travaux,  font 
ceux  des  efclaves. 

Des  efclaves  ! Qelles  idées  douloureufes 
ce  mot  rappelle , de  ces  fîècîes  de  barbarie, 
où  le  Peuple  Franc  étqit  Serf.  Il  refte  en- 
core en  France,  des  traces  de  cette  igno- 
ihinie.  Une  des  premières  opérations  de 
mon  règne,  a été  d’en  purger  mes  Do- 
maines. J’efpère  de  mes  iNobles  & de  mon 
Clergé,  qu’ils  fuivront  enfin  l’exemple  que 
je  leur  ai  donné  ; mais  je* dois  vous  le  dire,- 
îes  principes  que  vous  établiflèz  , contre 
votre  intention  fans  doute  , fans  pouvoir 
féporter  la  Nation  à ce  comble  d’aviÜîïç- 
ment,  l’en  rapprocheroient  de  nouveau. 

Je  vous  entends  avec  plaifir  me  rappeller 
les  fervices  de  ma  brave  NobleflTe  ^ & le 
fang  qu’elle  a verfé  pour  la  Patrie  & pour 
fpes  aïeux  ; mais  mon  Peuple  n’a-t-il  pas 
verfé  le  fien?  Ces  Citoyens  utiles  & obfcurs 
que  vous  paroiflez  oublier , vont  mourir 
par  milliers  dans  ces  mêmes  combats , non- 
feulement  pour  un  trop  modique  falaire  , 
mais  fans  y être  appellés  par  la  voix  de  la 
gloire,  ni  confolés  par  refpoîr  de  laiffer 
leur  mémoire  vivante  après  eux.  Les  ré- 
codpenfes  & les  honneurs  ne  dédomma- 
gent pas  leur  famille,  & le  cultivateur  qui 
perd  dans  fon  fils,  l’appui  de  fes  vieux  ans, 
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Vît  & meurt  ignoré  fans  qu’on  lui  paie  utf 
fi  grand  facrifice.  C’eft  la  NoblefTe  qui  a 
mis  la  Couronne  fur  la  tête  de  Fauteur  de 
ma  race  ; mais  c’eft  à Faide  de  mon  Peuple^ 
6c  c’eft  mon  Peuple  qui  Fy  a foutenue.  Je 
dirai  donc  avec  vous,  d’après  Henri  IV, 
que  je  m’honore  d’être  le  premier  Gentil- 
homme de  mon  Royaume.  Mais  je  me  plai- 
rai bien  davantage  à répéter  avec  lui  ces 
mots  plus  précieux,  & qui  femblent  faits 
pour  me  fervir  de  règle  au  temps  où  nous 
fommes  : St  on  ruine  mon  Peuple^  qui  me 
nourrira , qui  foutiendra  les  charges  de  VEtat^ 
qui  paiera  vos  penjîons , Mejpears  ? Vive* 
Dieu  : s^en  prendre  à mon  Peuple^  défi  s^ en 
prendre  a moi. 

Je  m’éloignerois  bien  fans  doute  de  ces 
fentimens  fi  je  pouvois  approuver  le  réful-^ 
tat  que  vous  tirez  de  vos  allégations  précé- 
dentes. Que  le  Tiers-Etat , dites-vous, 
home  donc  à JblUciter  la  diminution  des 
pots  y dont  il  peut  être  fur  chargé  : alors 
deux  premiers  Ordres  pourront , 
nérofîté  de  leurs  fentimens , 
prérogatives  pécuniaires , & 
porter  dans  la  plus  parfaite 


trouve 


génétai  qui  les  a diftés , & les-  détails  égale-* 
ipenc  déplacés  & répréhenfibles. 

Je  vous  demande  d’abord  de  Qui  vous' 
voulez  que  leTiers-Ecat  follicice  la  diminu- 
tion des  impôts,  dont-il  peut  être  ^ dites- 
vous,  mais  dont  il  cft  réellement  furchargé, 
Eft-ce  de  moi?  En  aflemblant  ma  Nation^ 
je  lui  laiiTe  déterminer  & la  quotité  de  l’im- 
pôt, & le  mode  de  fa  perception.  Eft-ce  de 
i’Aflemblée  ?' Mais  dans  rAflemblée  , les 
Jlepréfentans  . du  Tiers  - Etat  ne  peuvent 
av^oir  en  aucune  manière  le  cararélëre  de 
folliciteurs  ; & s’ils  l’a  voient,  ce  feroit  donc 
Nqbleffe  & au  Clergé,  que  les  vingt^. 
trois  : ralliions  d’hommes  qui 'forment  le 
Tiers,  adreflèroient  leurs  très-humbles  fup- 
pliçatlons  parla  voix  de  leurs  Repréfentans;" 
ce  qui  eft  ridicule  à penfer.  Alors  donc  , 
l’exercice  du  pouvoir  d’établir,  Sc  de  répar-r 
çîi*  l’impôt  qùe  j’ai  remis  à ma  Nation,  ap- 
* pàrtiendroit  déformais  à la  Nobleffe  de  au 
Clergé.  Et  dans  quel  fens  pourroit-on  dire 
que  la  Nation  s’impofe  elleripêniie?  Eft-ce 
que  la  NoBlefle  & le  Clergé  font  la  Nation  ? 
Ne  feroit-ce  pas  la  NoblelTe  5t  le  Clergé, 
& non  le  Peuple,  qui  régleroient  l’impôt. 
Quels  droits  aurois-je  donc  facrifié  à mon 
Peuple  , quelle  liberté  de  plus  aufoic-il  ac- 
quife,  & quel  changement  défavantageux 
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pour  lui,  que  celui  qui  lui  donneroïc  tauc 
de  maîtres  pour  un. 

Tout  l’enfemble  de  cette  partie  de  votre 
Mémoire,  énonce  des  opinions  &c  des  fen^ 
timens  bien  contraires  aux  idées  que  la  rai- 
fon  nous  donne  de  la  liberté , de  la  pro- 
priété , & de  fes  droits.  Le  Tiers  - Etat  de- 
mande que  les  Nobles  & le  Clergé,  maîtres 
d’une  grande  partie  des  biens  du  Royaume, 
& jouiffant  des  plus  grands  avantages  de  là 
fociété , paient  f impôt , par  lequel  la  fociété 
ett  maintenue  en  proportion  de  la  grandeur 
des  avantages  qu’ils  en  retirent. 

A cette  demande  fi  jufte,  k laquelle  il  n’y 
a qu’une  réponfe  abfôlue  & nette  que  toUc 
le  monde  fait , vous  faites  faire  par  la  No- 
bleffe  & le  Clergé , une  réponfe  condition- 
nelle. Il  faut , dites-vous,  que  le  Tiers-Etat, 
s’i/  ejl  en  efFet  furcliargé , le  borne  k follici- 
ter  une  diminution  : alors , & non  avant , 
la  Noblefle  & le  Clergé  pourront  ^ on  n’afi- 
fure  pas  qu’ils  feront,  pourront  par  géné^ 
rojîtéy  comme  fi  la  générofité  pouvoir  avoir 
lieu  la  où  parlent  clairement  les  droits  de  la 
juftice  , pourront  confcntir  à partager  Us 
charges  publiques  , comme  fi  l’obligatiqù 
rigourdufe  de  donner  ce  confentément , 
pouvoir  être  mife  en  queftion.  Quel  langage! 
Non , il  ne  m’ett  pas  poffible  de  croire  qu’fl 


foît  l’expreffion  de  vos  fentîmens  durable^ 
& réfléchis. 

II  n^ett  plus  temps  de  fe  le  dilEmuler , en 
jdemandant  que  le  partage  des  charges  pu- 
bliques foie  fait  aveç  la  plus  parfaite  égalité. 
Ce  n’eft  pas  une  grâce  que  le  Tiers -Etat 
füllicite , c’eft  une  jujlice  ,,  qu’il  faut  lui  ren- 
dre. Il  ne  fuffit  pas  à vingt -trois  millions 
d’hommes,  concitoyens  des  Nobles  & du 
Clergé,  que  ceux-ci  leur  difent,  nous  pour* 
TOUS  renoncer  a nos  prérogatives  , il  faut 
qu’ils  difent , nous  devons  y renoncer  &c 
nous  y renonçons  \ &c  fur-tout  il  ne  faut  pas 
qu’ils  donnent  ce  renoncement  comme 
l’effet  de  leur  généroficé,  puifqu’il  n’ap- 
partient pas  à un  Ordre  quelconque  de 
Citoyens  d’être  généreux  envers  un  peuple. 

Vous  annoncez  au  Tiers- Etat  , que  s’il 
perfifte  dans  fes  demandes  , par  une  fuite 
des  lois  générales  qui  régiffènt  toutes  les  conf* 
titutions politiques  J il  faudra  que  la  Monar- 
chie Françoife  dégénère  en  dTpotifme,  ou 
devienne  une  démocratie. 

Où  ett  donc  ce  prétendu  danger  ? Parce 
que  le  corps  de  la  Nation,  le  Peuple  aura  , 
dans  l’Affemblé , autant  de  voix  que  la  No- 
blefle  &Ie  Clergé  : comment  & pourquoi  , 
moi  & mes  fucceffeurs  deviendrons -nous 
defpotes , ou  le  Gouvernement  deviendra- 
c^il  démocratique  ? Ce 


Ce  font  de  grands  mots  que  ceux-cîî 
lois  gtncrahs  qui  régijfent  toutes  les  conjîi- 
tutions  politiques  \ tn2i\s  ces  prétendues  lois 
font  en  beaucoup  de  pays  démenties  par* 
f expérience  , puisqu’on  y voit  le  Peupla 
Jouiflanc  de  ces  mêmes  droits  que  ma  Na- 
tion reclame,  & droits  beaucoup  plus  éten- 
dus, fans  que  le  Gouvernement  y foit  ni 
defpotique,  ni  démocratique. 

' Il  y a plus,  vous  me  raffurez  vous-même' 
contre  cette  crainte , apres  avoir  tâché  de 
fne  finfpirer.  Contre  le  defpotifme  , me 
dites-vous,  la  Nation  a pour  barrières  mes' 
intérêts  & principes , en  quoi  vous  avez  bien 
Completcenient  raifon  ; mais  s’il  ne  peut  être' 
de  fintérêt  d’aucun  Souverain  de  devenir* 
defpote  ; & , fi  d’un  autre  côté , comme  on* 
n’en  peut  douter,  les  principes  du  Souve- 
rain, généralement  parlant,  font  toujours’ 
conformes  a fes  intérêts , ma  Nation  ne  peut 
donc  plus  craindre  le  defpotifme,  de  quel- 
que manière  que  fon  AflTêmblée  foie  conf- 
tituée. 

Réfte  la  démocratie,  & fur  ce  point  en- 
core vous  me  D'anquillifez  pleinement,  en 
m’afrurant  que  «les  François  fe  refuferonc- 

à un  Gouvernement  inconciliable,  avec 
» i’étendué  de  PEtat  , le  nombre  de  fes  habK 
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» ransykcarâere national,  & les  fentîmens 
V innés , dites-vous , qui  les  attachent  à l’idée 

d^un  Souverain , comme  k l’idée  d’un  bien- 
» faiteur.  v 

Je  crois  , comme  vous,  que  la  démocra- 
tie eft  tellement  incompatible  avec  la  nature 
d^un  grand  pays  du  continent , environné  de 
yoihns  puiiTans  & jaloux  , peuplé  de  ving- 
<juatre  millions  d’ames  , que  je  n’ai  pas  la 
moindrecrainte  ni  pour  moi,  ni  pour  mes 
fucceffeurs  , ni  pour  mon  Peuple  lui-même  , 
d’y  voir  jamais  établie  cette  forme  de  Gou- 
vernement. 

Je  compteroîs  moins  fur  les  fentîmens 
nés , parce  que  je  fais  qu’il  n’y  a de  fenti- 
lîiens  que  ceux  qui  naifTent  dans  les  hommes, 
par  le  développement  de  leur  ralfon  & de 
leurs  facultés;  mais  ceux-ci,  je  les  ferai 
naître.  Je  prouverai  k mes  fujets,par  les 
faits , que  je  ne  veux  que  leur  bonheur  ; que 
je  les  regarde  comme  mes  enfans,  & alors 
j?obtiendrai  d’eux,  bien  fûrement,  le  nom 
de  père,  qui,  confondu  avec  celui  de  Roi,, 
les  attachera  pour  jamais,  eux  & leur  pof- 
térité  , aux  Monarques  qui  les  auront 
réunis. 

' Mais  en  alléguant  des  dangers  imaginai- 
res, vous  faites  perdre  de  vue,  k mon  Peu- 


J)le , le  danger  bien  plus  grand  & plus  r^el^ 
dont  il  ett  menacé,  fi  fes  droics.fonc  raéprifési 
Vous  ne  lui  parlez  pas  de  l’ariftocratie  , à 
laquelle  vous  voulez  véritablement  l’affervir' 
&:l’ariftocrarie  né  fera-t'-elle  pas  en  effet,  la 
fuite  néceffaire  d’une  compofition  d’Ëtat  , 
telle  que  celle  que  vous  mettez  tant  de  cha-^ 
leur  à foutenir  ? 

Mon  Peuple  ne  peut-il  pas  craindre,  que 
tant  que  les  Nobles  & le  Clergé  auront  deux 
voix  contre  une  du  Tiers,  & qu’on  conti* 
nuera  d’opiner  par  Ordre , dans  l’Affemblée 
Nationale,  aucun  des  abus  utiles  aux  deux 
premiers  Ordres,  aucun  de  leurs  privilèges 
ne  puiffent  être  détruits.  Regarder  cette 
crainte  comme  chimérique  , ce  feroit  ne 
pas  connoître  les  hommes;  Se  cet  état  de 
ehofeSjUe  fera-c-il  pas  une  véritable  arifto- 
cratie  ? 

C’eft  cette  même  ariftocratie  qui,  avant 
les  Rois  , mesprédécelTeurs,  euffent  appelle 
les  communes  à la  liberté  , a opprimé  la 
Nation.  Elle  s’eft  foutenue  jufqu’au  milieu 
du  dernier  fiècle , & avec  les  formes  à^Eîaîs^ 
qu’on  veut  conferver  aujourd’hui*  On  ne 
voit  dans  notre  hifioire  , que  des  exemples 
de  ces  tyrannies  des  Seigneurs , &c.  de  cette 
oppreffion  des  Peuples  , qui  font  fouveac 
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l’objet  des  doléances  du  Tiers-Etat.  L’oppo« 
ficion  que  vous  faites  à un  changement  dans 
la  contticution  de  T Affemblée , tend  à rame^ 
ner  ces  défor  dre  s. 

Vous  me  dites  : Qiie,  les  concevions  que 
V ai  faites  à mes  Sujets  ^ & qu^ils  ne  me  de- 
mandoient  pas  ^ leur  impofênt  V obligation 
de fe  livrera  moi , & de f apporter  les  charges 
publiques  avec  moins  de  regrets , & que  ta- 
mour  des  François  ^ pour  leurs  Rois  ^ pro- 
duira des  efforts  & des  facrifices  que  rtau^^ 
voient  pu  exiger  les  Loix. 

Lesdifpofitionsdema  Nation  pour  moi, 
fur  lefquelles  vous  (emblez  m’inviter  a me 
repofer^  ne  peuvent  medifpenfer  de  m’oc- 
cuper de  rétablir  roiit-à-l’heure  ce  partage 
égal  des  charges  publiques  ; feul  moyen  qui 
refte  de  les  rendre  fupportables  à tous. 

Je  connois  bien  les  difpofitions  de  ma 
Nation  ; je  crois  que  les  conceffions  que  je 
lui  ai  faites,  & notamment  la  convocation 
des  Etats-Généraux  quelle  me  demandoit, 
lui  impofent  en  effet  quelques  obligations 
envers  moi.  Mais  il  n’ell  pas  queftion  ici 
des  difpofitions  de  mes  Peuples , que  je  ne 
révoque  point  en  doute;  il  s’agit  de  leur 
fituation,  de  burs  reîTources,  de  leurs 
moyens , fans  lefquels  la  meilleure  volonté 


(Jçvienc  inutile.  Mon  Peuplé  ‘voudrôit- me 
faire  les  plus  grands*  facrifices  , que  je  ne 
dois  pas  les  accepter.  Je  ne  puis  recevoir 
que  ceux  que  les  befoins  publics  exigent , 
diftribués  îur  chaque  Citoyen , en  propor- 
tion de/ès  facultés.  Cette  diftribution  , il 
faut  la  faire  avec  la  plus  grande  équité. 
C’eft-là  fouvrage  de  mon  Aifemblée  na- 
tionale ; ce  n’eft  que  fur  fon  travail  que  je 
puis  compter  , & non  fur  une  bonne  vo-5 
lonté  qui  fe  trouveroit  jointe,  à Timpuif- 
fance  dans  les  uns,  & dont  je  ne  pourrois 
jamais  être  sûr  dans  les  autres. 

Vous  me  promettez  auffi  y que  je  trou- 
verai de  •{éUs  Défenfèurs  de  la  puijfaiicc 
Royale  à2im  les  Magiftrats,  qui  ont  tou- 
jours été^  dites-vous,  les  appuis  du  Trône^ 

J’avoue  que  je  ne  m’attendois  guères  k 
voir  les  Princes  de  mon  Sang  , vouloir 
partager , avec  mes  Officiers  de  Juftice,  la 
gloire  d’être  les  appuis  de  mon  Trône.  Les 
Magiftrats  font  des  Citoyens  utiles  fans 
doute,  & leurs  fonctions  font  néceflaires. 
Exécuteurs  des  Loix , Difpenfateurs  de  la 
juftice  que  je  dois  à tous  mes  Sujets , Con- 
fervateurs  de  la  paix  publique  ; mais  je  ne 
les  reconnois  point  pour  les  foutiens  de 
mon  Trône.  Gardez,  gardez  pour  vous 


CettQ  honorable  fondion  ; aflbcîez  - y !a 
Noblefle  ^ donc  vous  êtes  les  Chçfs  con-^ 
fidérez  même  une  Affemblée  nationale  , 
m’apportant  les  vœux  de  mon  Peuple  , & 
devenant  l’inftrument  du  bonheur  public, 
comme  de  dignes  appuis  de  ma  puiffance; 
mais  ne  donnez  pas  ce  titre  à de  fimples 
Mâgittracs.  Enfin,  & après  tout,  lorfque  je 
me  jetc  dans  les  bras  de  ma  Nation  toute 
entière^,  & que  je  m’unis  à elle  pour  tra- 
vailler à fon  bonheur,  je  n’ai  befoin  d’au- 
cun autre  appui. 

Vous  finiifezparme  dire,  que  vous  m’a-* 
xtÈ  parlé  le  langage  du  fentiment  : il  m’eft 
doux  de  l’entendre  de  vous;  mais  je  dois, 
avant  tout,  entendre  celui  de  la  juftice, 
qui  corrige  les  écarts  du  fentiment  même. 
• Je  ne  puis  croire  qu’en  écoutant  fa  voix , 
Vous  ne  reconnoiffiez , que  dans  la  fituatiort 
Critique  où  fe  trouve  mon  Royaume , l’u- 
ftion  de  tous  les  Ordres  de  l’Etat,  le  con- 
cours de  toutes  les  volontés,  le  renonce- 
ment à toutes  les  prétentions  & même  à 
tous  les  droits  contraires  au  bien  général 
de  l’Empire  , ne  foient  devenus  autant  de 
moyens  indifpenfables  & néceffaires  pour 
arriver  au  but  où  nous  tendons  tous. 

- J’efpère  que  vous  reviendrez  à ces  fenti-^ 


mens  dignes  des  Princes  de  mon  Sang,  & 
que  réuniflant  k vous  les  premiers  Ordres 
de  l’Etat , vous  concourrez  tous  avec  moi 
au  récabliUemenc  de  la  félicité  publique. 


F I N. 


